Pour  uccélércr  lü  confeSlion  des  Rôles  des  Impo^ 
fitions  ordinaires  de  l' année  ryprt  j dans  les 
differentes  Villes  if  Communautés  de  ïifle- 
de-France. 
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Article  premier* 

Le  roi  a ordonné,  par  l’article  VII  de  la  Proclamation 
du  i6  odobre  1789,  que  dans  la  Province  de  l’Ifle-de- 
France,  les  projets  des  rôles  des  ïmpofitions  ordinaires  eonti- 
nueroient  d'être  dreiTés  , fuivant  lesformes  obfervées  dans 
cette  Province  , par  les  Comniiflàires  aux  ïmpofitions , & 
feroient  enfuite  communiqués,  par  lefdits  CommilTaires,  à 
i’AfiTemblée  municipale  de  la  Communauté , avant  l'expédi- 
tion du  rôle.  En  conféquence,  rintention  de  Sa  Majesté 
eft  que  ceux  des  procès-verbaux  de  changemens  & évalua- 
tions, drefïes  conformément  audit  article  VII  de  la  Procla- 
mation du  16  odobre  dd-nier  , par  les  CommifiTaires  aux 
ïmpofitions  , avec  les  Membres  des  précédentes  AfTemblées 
municipales  ^ui  les  ont  fignés  avant  la  formation  complette 
des  nouvelles  Municipalités , ayent  leur  plein  & entier  effet  : 
En  confequence,  Sa  Majesté  déclaré  réguliers  les  rôles 
formés  par  les  CommifiTaires  aux  ïmpofitions  , d après  lefdits 
procès-verbaux  ; & ordonne  que  les  expéditions  en  forme 
defdits  rôles , feront  fignées  fans  aucun  retard , & préfèntees 


/ 


çnfiiite  a la  vcrification  ^ fài/ànt  Sa  Majesté  très  éxprelîès 
inhibitions  & défenfes  aux  nouvelles  Municipalités  d élever 
aucune^  conteflation  fur  les  évaluations  antérieurement  faites 
& réglées , & de  retarder,  fous  aucun  prétexte,  la  vérification 
& niifè  defdits  rôles  en  recouvrement. 

II. 

Si  dans  quelque  Communauté  le  procès-verbal  des  chan-' 
gemens  & évaluations  des  objets  nouvellement  impofàbles 
iravoh  point  encore  été  rédigé  , le  Bureau  mtermédiaire 
preferira  a la  Municipalité  aétuelle  de  procéder  auxdits  chan- 
gemens  & évaluations , fous  huitaine , conjointement  avec  le 
Commifiàire.  Dans  le  cas  où  la  nouvelle  Municipalité  fë 
refuferoit  à procéder  auxdits  changemens  & évaluations  , 
ordonne  Sa  Majesté  qu’à  l’expiration  dudit  délai  de  hui- 
taine, le  rôle  fera  définitivement  expédié  & envoyé  aux  Offi- 
ciers municipaux , pour  être  figné  par  eux,  fàns  aucun  retar- 
dement, & enfuite  préfenté  à la  vérification;  faute  de  quoi 
les  Officiers  municipaux  feront  garans  & re^onfàbles  vis-à- 
vis  des  Receveurs  particuliers  des  finances,  de  la  totalité  des 
fommes  dues  par  la  Communauté. 

III. 

Lors  de  fa  rédadion  des  rôfes  qui  ne  font  point  encore 
vérifiés,  les  jardins , clos , parcs  & avenues  des  châteaux  & 
maifons  de  campagne  qui  ne  font  point  occupés  toute  l’année 
par  les  Propriétaires,  feront  cotifés  ; favoir,  les  jardihs  d’agré- 
ment & avenues,  à raifonde  leur  fuperficie,  fur  le  pied  deS' 
meilleures  terres  labourables  de  la  Paroiffie  ; les  parties  dé  parc 
plantées  en  bois,  fur  le  pied  des  meilleurs  bois  de  ladite 
Paroiffie,  les  potagers^  comme  les  jardins  potagers  des  autres 
contribuables;  enfin  les  bâtimens,  cours'  &acceffioires  feront 
taxes  feufement  a rai/on  du  double  de  leur  fuperficiè  fur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  Paroiffie. 
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Si  Icfdits  châteaux  & maifons  de  campagne  font  habiles 
toute  l’année  par  les  Propriétaires , la  cotifation  en  fera  laite 
par  comparaifon  avec  les  autres  habitations  de  la  Commiw 
Luté;  & s’ils  font  donnés  à loyer  par  lefdits  Proprietaires , 
ils  feront  impofés  d’après  le  prix  de  la  location  qu  ils  en 
retirent. 

V. 

Tout  Officier  municipài  nouvellement  élu„  qui  auroit  été 
nommé  antérieurement  Coiieéleur  pour  ,1790^ aura  la  faculté, 
de  fe  démettre  de  la  collede  pour  ladite  amiee  ,1790 , s d 
le  juge  à propos  ; & dans  ce  cas , fur  la  demande  dudj.t  Officier 
municipal,  il  fera  par  la  Municipalité  réunie,,  feit  choix  dim 
autre  Golledeur  , qui  fera  tenu  de  fe  charger  du  role , ; 
peine;. d’y  être. contraint  par  toutes  les,  voiea  prefo  par  les 
règlemens  ,^en  vertu  d’une  expédition  de  la  délibération  de  la 
Municipalité , qui  fera  délivrée  #u  Receveur  particulier  des 

finances. 

G'e  s Cblledéürs  ndmffiés  pouÿ  percevoir  lesdmpdfi^ 
ordinaires  de  1796 , ferbdt  é|aiéttîén;t  teriùs  délire  le  recou^> 
vrement  des  rôles  des  Vingtièmes  de  ladite  anfiee  i dans  celles' 
des  Communautés  où  ces  perceptions  avoient.  été  anté- 
rieurement féparécs  f & dans  le  cas  ou  aucuns  ColledeurS' 
feroient difficulté; de  fe  charger  defdits  rôles  des  Vingtièmes, 
les  Receveurs  particuliers  des  finances  feront  & demeureront 
autôrifés  à les  contraindre  , par  les  voies  prefcrites  par  les 
règlemens  , au  payement  des  fommes  contenues  auxdits 
rôles  de  Vingtièmes , à l’expiration  des  termes  ordinaires» 

V I L 

Officiers  d’EiIe^ioK^f  HO:^’;  perdant  point  de  vue  les- 
diipofitions  de^  commiffioîis  dit.  Roi  ,.  Sl  ceiles  de,  1 article 
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XXVI  de  Ja Proclamation  du  i6  odlobré  1789,  qui  leui* 
défendent  de  différer , fous  quelque  pretexte  que  ce  puiffe 
être,  au-delà  dû  délai  de  trois  jours  au  plus,  la  vérification 
d*aucun  rôle  qui  leur  aura  ^té  prcfenté , lorfq«e  par  le  calcul 
des  colonnes. & l’addition  des  'pages,  ils  fè feront affurés  que 
le  montant  de  ce  rôle  ff excède  point  la  fomme  fixée  par  les 
mandemens  délivrés  par  le  Bureau  intermédiaire. 

VIII. 

Les  Procureurs  du  Roi  des  fièges  des  Éledlions,  con- 
tinueront à envoyer  exaéïement,  au  commencement  de 
chaque  femamef^  au  Burean  intermédiaire  du  Département , 
la  note  du  nombre  des  rôles  de  1790,  qui  auront  été  vérifiés 
& rendus  exécutoires  dans  la  lèmaine  précédente;  & lorlque 
tous  lés  rôleVde  - leUr'  Éleélion  feront  terminés  , , ils  en  don- 
neront avis  dif  eétement  au  fieur  O^trôieur  général  des 
Finances.  , 

' IX. 


L A préfente  Infiruétion-ffeya  imprimée  & adreffée  à 
dîaque  MunicipalHét  & affichée;,  à la  diligence  du  Pro^cureur 
de  ÈÆomnnW,.  à la  porte  dé' l’Églifc  paroiffiaie  & autres 
lieux 

d’ignorânce 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1799. 


